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EDITO

Les élections européennes ont accouché d’une
vague conservatrice et d’un net  reflux social-démo-
crate…  
Le développement de l’abstention est apparu comme
un choix politique, qui représente l’événement mar-
quant du scrutin, avec un taux de 59 % en France.
Ce n’est pas tant d’un sentiment anti-européen qu’il
s’est agi mais plutôt d’une indifférence, d’un éloi-
gnement à l’égard des institutions politiciennes et
des discours creux qu’elles n’en finissent pas de
véhiculer. C’est en même temps une remise en cause
des critères «politiciens » ainsi que de la légitimi-
té de l’ordre électoraliste établi.
L’abstention massive est en réalité la sanction que le
peuple oppose aux choix totalement illusoires des «
politiques proposées» d’une part, et d’autre part, à
la désignation de parlementaires qui, malgré  des
discours  différents en apparence, s’empressent de
mener des politiques semblables, libérales ou social
- démocrates, une fois élus …
La poussée des droites, s’est construite autour de
discours nauséeux. Insécurité, immigration étaient
les préoccupations centrales et l’Environnement ne
servait en fait qu’à introduire une dimension un peu
plus présentable et « citoyenne».
Les partis écologistes, qui ont fait campagne sur les
problèmes environnementaux, ont enregistré un bon
résultat. Il est vrai que le caractère supranational de
ce scrutin permet à certains électeurs des «choix »
qu’ils semblent s’interdire lors des scrutins natio-
naux…
La droite  extrême est toujours présenteen
Autriche (17,8%), en Finlande (14%) et en Hongrie

tements directs au Capital et à l’Etat…
En n’en tenant pas  compte,  le NPA et la gauche éta-
tiste errent dans l’à peu près politique et renforcent
alors les contours de la société d’exploitation et d’a-
liénation.
Les dirigeants du NPA ont pu écrire «70 % des
électrices et électeurs d’Olivier Besancenot de
2007, soit plus d’un million de personnes ont cette
fois choisi la voix de l’abstention pour protester
contre le gouvernement et la crise… ». 
Ce n’est pas faux sauf que ces électeurs de 2007
n’appartenaient pas à Olivier. Pas plus du reste
qu’ils pouvaient appartenir à une quelconque offici -
ne et pourtant chacune d’entre elles s’empresse de
déclarer que ce sont les siens qui ne se seront pas
déplacés!
Concernant  le NPA, rappelons que les résultats des
récentes élections municipales de Perpignan sont
venus rappeler cruellement que les déconvenues
électoralistes ne sont pas uniquement européennes.
La LCR seule faisait un peu plus de 5% au premier
tour en 2008 alors qu’en juin 2009, le NPA et LO,
associés au sein d’une «gauche des luttes», arri-
vent difficilement à 2,5%…
D’élections en élections les anarchistes se trouvent
confortés par la justesse de leurs analyses et l’acui-
té de leurs propositions. Celles et ceux qui désirent
exister au travers des luttess’éloignent  définitive-
ment des joutes électoralistes pour s’en remettre à la
seule alternative crédible: la construction d’un
mouvement autonome, autogestionnaire, fédéra-
liste et anti-étatiste avec la lutte comme moyenet
la société communiste libertair e comme but.
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RETOUR SUR LA LUTTE À L'UNIVERSITÉ DU MIRAIL

La lutte à l'université du Mirail a pris fin, sans que
les étudiants en lutte le décident d'eux-mêmes. La
présidence, dépassée du début à la fin, a eu recours
à la police pour encadrer le retour à l'ordre par une
reprise des cours ou «regroupements pédagogiques
» et la planification d'évaluations. Cela montre à
quel point le mouvement étudiant sur le Mirail était
fort : la psychose concernant les examens et la sem-
piternelle menace de l'année blanche avaient été
balayées par les grévistes, poussant la présidence
dans ses retranchements. Les anti-grévistes n'ont
jamais pu établir un réel rapport de force avec les
étudiants en lutte, ces derniers ayant fait preuve
d'une grande détermination tout au long du mouve-
ment. L'articulation entre revendications nationales
et revendications locales a également permis d'évi-

pour empêcher les grévistes de remettre en place
les barricades.
Comment analyser la reprise et le retour à l'ordre
après une lutte presque historique et aussi intense
que celle qu'ont menée les étudiants et dans une
très moindre mesure les personnels de l'université
du Mirail?

Une résist ance au retour à l'ordre relative.

C'est avant toute chose la police, à la demande de
l'équipe de direction qui a permis de débloquer la
fac et le retour à l'ordre établi. La facilité avec
laquelle la situation est rentrée «dans l'ordre»
pose clairement la question d'une radicalisation de

ter l'essoufflement, alors que le Mirail restait seul
en lutte.
Cette lutte a aussi montré à quel point les étudiants
grévistes ont eu de la ressource: décidés à ne pas
perdre la faveur du rapport de force obtenu au
cours de la lutte, ils ont remonté les barricades
après qu’une société privée, escortée par la police,
les ait démontées sur ordre de la présidence.
De la ressource encore il en a fallu quand, après l'é-
vacuation des grévistes par la police (environ 25
cars de CRS et gendarmes mobiles), il s'est agi de
revoter les piquets de grève en AG et d'aller les
remonter à plus de 400 dans la foulée avant d'être
de nouveau contraints à un face à face avec la poli-
ce sur le campus même. Au total, les flics seront
intervenus dans l'université quatre jours de suite Suite page 2...
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(14,77%). Aux Pays-Bas, le Parti de la liberté (PPV)
formation populiste d’extrême droite, a recueilli
17% des suffrages. Au Royaume-Uni, le Parti natio-
nal britannique (BNP) obtient ses premiers sièges à
Strasbourg…
L’extrême gauche n’a pas obtenu les résultats que
le référendum de 2005 pouvait lui laisser espérer.
Peut-être est-cetout simplement l’explication d’un
vote « conservateur et nationaliste» à l’époque
plus qu’un choix d’une Europe des «Travailleurs
» que d’aucuns voulaient nous faire avaler…
Le NPA, parti seul à la bataille, a obtenu un peu
moins de 5% des suffrages. Un résultat considéré «
solide » par les trotskistes, ce qui peut laisser
rêveur quand on se souvient des espoirs très tôt
entretenus, quand les premiers sondages laissaient
entrevoir des scores entre 10 et 12%. 
C’est de la même cécité qu’il s’agit quand lesdiri-
geants du NPA parlent de « processus d’enracine-
ment d’une force anticapitaliste»… Le NPA
reconnaît pourtant  que  la très forte abstention «est
amplifiée » chez les 18-34 ans avec plus de 70 %.
Elle approche les 80%  dans les quartiers populai-
res.
Mais le NPA trop ancré dans une dérive interclassis-
te, s’interdit de tirer les conclusions   qui s’imposent
: le dégoût de la chose politicienne ne cesse de pren-
dre de l’ampleur.
En se refusant d’aller voter, les abstentionnistes
manifestent politiquement
- leur défiance vis-à-vis de «toutes » les offici -
nes électoralistes
- leur mécontentement face aux conséquences de
la crise dont ils sont les victimes
- leurs espoirs fondés dans les luttes et les affr on-



Les luttes autour des grands groupes indus-
triels qui licencient ont été largement
médiatisées du fait des actions de séquestra-
tion de patrons ou de cadres. Elles occupent
aujourd'hui une place centrale dans les
conflits sociaux, car elles sont embléma-
tiques de la crise du capitalisme. Ces  licen-
ciements incarnent parfaitement le dévelop-
pement du chômage de masse avec plus de
600 000 chômeurs supplémentaires prévus
en France, pour un total de 20 millions en
Europe et de 249 millions à l'échelle de la
planète. Mais ces luttes montrent aussi les
pratiques du capital qui continue ses res-
tructurations pendant la crise, avec pour
objectif une rentabilité toujours plus forte,
montrant ainsi la violence des rapports
exploités/exploitants. Pour tout cela, les
ouvriers licenciés représentent aujourd'hui
le symbole de la résistance et du combat au
même titre que la grève générale en
Guadeloupe il y a quelques mois. En l'ab-
sence d'une riposte sociale d'ensemble au
niveau interprofessionnel, les luttes contre
les licenciements deviennent le point de
cristallisation des conflits.  

Lutter contre les boîtes qui licencient
Caterpillar, Molex, Goodyear, Continental,
Freescale… autant d’entreprises qui ne sont
pas en péril financier, mais qui pourtant ont
décidé la fermeture de tel ou tel site de pro-
duction. C’est la logique interne du marché
qui pousse à la fermeture. Cette logique,
c’est un taux de profit maximum, supérieur
à 10%, qui fait se déployer le capital à l’é-
chelle planétaire. Mais au-delà des seules
boîtes qui font des bénéfices en licenciant,
cette logique qui résulte d’une économie
basée sur la création de profit pour

quelques-uns, en lieu et place de la satisfac-
tion des besoins de la population, a comme
résultat la multiplication des licenciements,
notamment ceux moins visibles qui ont lieu
dans les PME et PMI.

Aujourd’hui, ce sont des luttes «dos au
mur » que mènent ces exploités et leurs
possibilités sont définies par cette situation.
Ainsi, la revendication d'une prime de
départ substantielle n'est à juger qu'au
regard de la réalité du rapport de force entre
ouvriers et patrons. Celles et ceux persuadé-
es que leur
boulot va
disparaître
ou être res-
tructuré en
créant des
condit ions
de travail
insupporta-
bles comme
à Caterpillar
o u
Goodyear,
ont toute
légitimité à
se battre
pour des
condit ions
de départ
qui leur per-
m e t t e n t
d’envisager
un avenir
autre que le
RSA. Pour autant, nous ne devons pas perd-
re de vue que chaque fermeture ou restruc-
turation est une victoire pour le capital,

garantissant son taux de profit. Par consé-
quent, la revendication du refus des licen-
ciements est tout autant légitime, chaque
fois qu’elle est l’expression concrète des
revendications des exploités. D'autant que
le fait d'être licencié ne change pas le modè-
le global du salariat, tend à isoler celles et
ceux qui ont lutté, détruit les outils collec-
tifs qu’ils ont construits dans la lutte, et
bloque ainsi la transmission des expériences
de luttes. C'est ce qui s'est passé avec la
sidérurgie française ou avec les mineurs
anglais dans les années 80, faisant disparaî-

tre du salariat les
réflexes les plus com-
batifs.

Il serait illusoire de
porter le moindre
espoir dans le mot d'or-
dre de la gauche et de
l'extrême gauche de
l'interdiction des licen-
ciements. Outre son
coté insuffisant qui
légitime les charrettes
de licenciements de
pans entiers de l'écono-
mie et ne remet pas en
cause la restructuration
du capital, ce mot d'or-
dre est paralysant pour
les exploités. Il fait
croire que l'état est pro-
tecteur dans le conflit
entre les salariés et les
patrons, qu'il est neutre

dans une société divisée en classes sociales.
Il détourne les ouvriers licenciés du combat
qu'ils doivent mener contre le patronat et

son protecteur, l'état.

A l'inverse, les séquestrations de cadres ont
permis des avancées comme l’obtention
d’indemnités plus importantes et cela
notamment parce qu’elles ont accru le rap-
port de force. Sans les mythifier, elles ren-
voient au panel des nombreuses formes
d’actions directes que les exploités peuvent
utiliser face à leurs exploiteurs, dont certai-
nes restent à utiliser voire à inventer. La
séquestration des stocks et des outils de pro-
duction en est une autre, et peut dans cer-
tains cas être un élément déterminant du
rapport de force, comme pour les entrepri-
ses qui délocalisent qui attachent plus d’im-
portances au fric que représentent leurs
machines et leurs stocks qu’à la sécurité de
leur encadrement. Ce sont ces moyens-là
qui peuvent provoquer des victoires.

Ouvrir des perspectives
Pour nous, anticapitalistes et anti-étatistes,
l’intervention dans les luttes contre les
licenciements doit se donner plusieurs
objectifs. D’abord, ancrer cette bataille dans
les entreprises en aiguisant la combativité
des ouvriers, plutôt que confier cette
bataille à des partis politiques qui s’autopro-
clament représentants des exploités.
Ensuite, faire que la lutte soit investie par le
plus grand nombre et quelle se dote des
structures qui permettent à tous d’agir et de
contrôler totalement leur lutte. Mais aussi
mettre en avant les formes de luttes et les
choix qui renforcent, au profit des salariés,
le rapport de force pour permettre des vic-
toires. Enfin, proposer des modes d’action
qui permettent d’aller le plus loin possible
dans la remise en cause des mécanismes de

CONTRE LES LICENCIEMENTS, PASSONS
DES SÉQUESTRATIONS À L’AUTOGESTION !
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la résistance. Le spectre de la répression
plane sur toute lutte dès qu'elle échappe aux
organisations institutionnelles, dès qu'elle
sort des sentiers battus,  dès qu'elle met en
question le pouvoir. Le campus du Mirail
n'avait quasiment jamais connu cette situa-
tion, la proximité des quartiers du Mirail et
de la Reynerie en faisait une cible délicate
pour une intervention policière. Ce qui s'est
passé montre que ce recours ne pose plus de
problème soucis à l'administration réaction-
naire en place.
La police est une part intégrante du système,
il est essentiel de se préparer à résister à son
intervention dans les facs et ailleurs, phéno-
mène qui a de plus en plus tendance à se
banaliser. Plusieurs dizaines de cars de CRS
et de gendarmes mobiles aux abords du
campus du Mirail n'ont finalement pas tant
choqué que ça. Cela témoigne d'une résigna-
tion globale face la répression policière des
luttes qui dépasse les campus universitaires. 

La question de l'occup ation de la fac
du Mirail.

On peut légitimement se demander pourquoi
l'occupation n'a pas été constante. Occuper
n'est devenu évident que lorsque les piquets
ont été enlevés la première fois. L’important
était donc plutôt de les tenir que de se créer
l'espace propice à la mise en pratique auto-
gestionnaire et au développement d'une réel-
le communauté de lutte par la réappropria-
tion de son lieu d'étude. Les motifs évoqués
du passif des occupations au Mirail ne sont
pas satisfaisants. L'occupation est claire-
ment un moyen de renforcer la lutte en

matérialisant l'affrontement aux pouvoirs
politiques et universitaires par une réutilisa-
tion militante des locaux.

L'autonomie de la lutte en question :
le rôle des syndicat s et des assem -
blées.

Les syndicats, tout aussi de lutte soient-ils,
ont cherché à tirer leur épingle du jeu. Leur
maîtrise des codes de l'AG telle qu'elle fonc-
tionne actuellement peut dériver vers un
encadrement en sous-main de la lutte. Deux
exemples de leur influence : d'une part la
mise en place relativement tardive des
piquets sur la fac, malgré la poussée dans ce
sens d'étudiants non encartés, et d'autre part,
un retour à la normale conditionné par l'ob-
tention de conditions d'examens décentes,
cela après 15 semaines de lutte. Il ne s'agit
pas ici d'avancer des positions anti-syndica-
les mais de critiquer l'attitude de structures
syndicales qui ont fait volte face en tentant
de trouver une sortie de crise «favorable »
et d'apparaître comme «responsables».
Dans les assemblées de personnels, le
contrôle syndical a été particulièrement visi-
ble et prégnant. Pour autant, certains person-
nels enseignants et surtout non-enseignants
ont fait preuve d'une réelle combativité et
d'une volonté de dépasser les structures syn-
dicales. 

En réalité les cadres organisationnels des
luttes actuelles dans les universités ne favo-
risent pas une autonomie de la lutte. Les
assemblées générales, censées être des espa-
ces de démocratie directe, ne sont pas des
lieux où le mouvement se construit mais où

il se discute avec les étudiants opposés à la
lutte qui ne sont présents que pour la ques-
tion des piquets. Cette réalité contribue à
faire involontairement des AG des lieux de
reproduction de la démocratie parlementaire
et bourgeoise (prise de décision à la majori-
té, émergence de spécialistes, institutionna-
lisation, délégation de pouvoir, spectacle...).
Elle se limite trop souvent à n'être qu'une
sorte de chambre d'enregistrement où le vote
n'est qu'une prise de position et non un enga-
gement à lutter. Dans cette configuration, le
comité de lutte se retrouve dans une situa-
tion inconfortable : qu'il soit décisionnel ou
simplement exécutif ne change rien, et
même s'il est officiellement ouvert à tous, il
est l'entité à qui l'AG délègue son pouvoir. 
Il est urgent de réfléchir à de nouveaux cad-
res à la fois décisionnels et organisationnels
qui ne seraient plus ces espaces institution-
nalisés vers lesquels les tenants du pouvoir
(ministres comme présidents d'université)
appellent les étudiants anti-blocage à se ren-
dre massivement, sorte de piège du «démo-
cratisme».
De plus, cette délégation de pouvoir infor-
melle affaiblit considérablement le mouve-
ment et mène inévitablement à l'émergence
de groupes de spécialistes et rend compli-
quée l'expression d'individus moins armés
ou moins expérimentés. L'autonomie indivi-
duelle, caractérisée par le refus de toute
forme de délégation de pouvoir est la base
même de l'autonomie de la lutte et de sa
prise en main par les étudiants en grève.
Dans l'optique de combler ces problèmes
qu'aucun mouvement n'a pour le moment
réussi à résoudre, la mise en place de tribu-
nes libres pour libérer la parole est une expé-

rience intéressante de la lutte au Mirail. Les
tentatives de réflexion ont été multiples tant
sur le rôle du comité de lutte, que sur la
volonté de ne pas se couper d'étudiants favo-
rables à la mobilisation mais qui sont restés
spectateurs via notamment des journées
d'intégration au mouvement, des nuits de l'u-
niversité etc. 
L'AG a pu avoir à certaines occasions un
rapport ambigu à l'autorité institutionnelle :
une intervention du président a été acceptée
à la tribune pour qu'il explique les modalités
d'examen alors que celui-ci avait été destitué
symboliquement par cette même AG. La
question des médias n'a pas non plus été
résolue, ils ont toujours été acceptés dans les
AG et la mise en place de médias alternatifs
et autogérés a été très tardive.

Un mouvement d'une telle ampleur a permis
de mettre le doigt sur les limites de l'organi-
sation de la lutte telle qu'elle se fait aujour-
d'hui (intervention policière, fonctionne-
ments décisionnels et organisationnels,
place des syndicats...). Il est nécessaire que
ceux qui luttent les analysent et expérimen-
tent de nouveaux moyens pour développer le
rapport de force avec l'État.

Groupe Alber t Camus

Suite de la page 1...



Près de 200 personnes se sont déplacé-e-s
afin de témoigner directement leur soutien à
Pierre et Yann.
Des délégations de la Coordination des
Groupes Anarchistes - Relations
Extérieures, Montpellier, Toulouse, Mate
Negre, Cantal -, des militant-e-s des
Maulets (Catalogne sud), des libertaires de
Montpellier et de Toulouse sont venues ren-
forcer l’élan de solidarité mis en œuvre par
le groupe Puig Antich  de Perpignan de La
CGA, SUD Etudiant Perpignan et Maulets.
Des représentant-e-s de la CNT66, de la
CNT-AIT, de Solidaires, de Sud education,
de la FCPE, du NPA, des membres de la
Communauté universitaire et de très nomb-
reux soutiens individuels s’ajoutaient à cette
mobilisation.
A l’extérieur de l’enceinte du palais, près
d’une centaine de CRS, renforcé par des
forces de la police nationale, s’était déplacé
pour assurer un maintien de «l’ordre »,
ordre qui ne s’est pas trouvé remis en cause
tout au long du procès.
Les banderoles de la CGA, de SUD
Etudiant et des Maulets accrochées au
grilles du tribunal, une table portant affiches
et tract du Collectif «Justice pour Pierre et
Yann », le café et les gâteaux offerts au
public représentaient les signes forts d’une
mobilisation qui se voulait à la fois nom-
breuse et politiquement porteuse d’une
grande maturité. 

Dans la salle, Pierre et Yann ont très large-
ment ré expliqué  les tenants et les aboutis-
sants de la lutte anti-LRU de 2007, sur le
campus de Perpignan. Ce faisant, ils ont
permis de définir avec encore plus d’acuité
et de précision le rôle d’oppositionnel des «
plaignant-e-s» vis-à-vis du mouvement de
grève et leur responsabilité réelle dans la
genèse des événements…
Leur absence physique dans l’enceinte du
tribunal, celle de ces professeurs qui se sont
sentis «insultés », « outragés» etc. est du
reste remarquable. Elle nous a utilement
renseignés sur le sens qu’ils donnent à leur
« responsabilité». Ils avaient choisi le ter-
rain juridique puisqu’ils avaient été battus
sur le terrain politique. Mais au bout du
compte, un manque certain de courage
mélangé à un déficit éthique les ont défini-
tivement éloignés de cet affrontement «
juridique », qu’ils ont pourtant engendré.
Six des sept témoins cités par la défense se
sont succédé à la barre pour venir porter
précisions et éclairages sur les déclarations
des plaignants, déclarations jugées soit fan-
taisistes soit empreintes d’une grande par-
tialité.
L’avocate de la «partie civile », partie
civile, il est bon de le souligner, constituée
au tout dernier moment,  n’a pu fournir la
plus infime parcelle de culpabilité de nos
deux compagnons quant à ce qui leur était
reproché. Sa plaidoirie n’a en somme

convaincu personne. Elle s’est limitée à la
reprise des accusations outrancières figu-
rant dans les déclarations des plaignants.
Le Procureur de la République n’a pas fait
apparaître la moindre preuve susceptible
d’étayer les accusations portées contre
Pierre et yann dans ce dossier.  Cela ne l’a
pourtant pas empêché de demander des pei-
nes assez lourdes: 3 mois de prison et 1 an
de mise à l’épreuve pour Pierre, 5 mois de
prison et 2 ans de mise à l’épreuve pour
Yann.
Les plaidoiries des deux avocats (Maîtres
Villanova et Grau) sont venues à bon
escient éclairer la cour sur les faiblesses, les
approximations, les erreurs et l’absence
totale d’éthique contenues dans un dossier
qui n’aurait jamais dû conduire Pierre et
Yann à ce procès du 29 juin.
Sur de tels attendus, les avocats ont deman-
dé la relaxe pure et simple pour nos deux
compagnons.
La cour a annoncé qu’elle allait délibérer et
qu’elle rendrait son jugement à la date du 12
août.
Dès à présent nous nous mobilisons pour
qu’à cette date nous soyons  nombreuses et
nombreux  aux côtés Pierre et Yann.

Groupe Puig Antich de la CGA

Pour contacter la Coordination
des Groupes Anarchistes:

Site Internet: http//www.c-g-a.org/public/  
E-mail: secretariat@c-g-a.org
Secrétariat:  CES, BP40 233
66002 PERPIGNAN CEDEX

La CGA à Perpignan
Groupe Puig Antich (Secrétariat CGA)

2, rue Théodore Guiter
Ecrire à: C/O CES, BP40 233
66002 PERPIGNAN CEDEX
E-mail: antich@wanadoo.fr

Permanence tous les samedis de 15 à 19 h

La CGA à Montpellier
Groupe Un Autre Futur

20, Rue Terral, 34000 MONTPELLIER
permanences le samedi de 15h à 19h

E-mail: groupe-uaf@c-g-a.org

La CGA à Toulouse
Groupe Albert Camus

36, Rue de Cugnaux, 31300 TOULOUSE
E-mail: groupe-albert-camus@c-g-a.org

Permanences le Mardi de 18h à 20h.

La CGA à Lyon
Groupe de Lyon, 

Librairie la Plume Noire 
19, rue Pierre Blanc, 69001 Lyon

Librairie ouverte du Mercredi au Vendredi de
17h à 19h, le Samedi de 15h à 19h.

E-mail: groupe-lyon@c-g-a.org
http://www.laplumenoire.org/

La CGA à Auch
Liaison Auch

écrire au secrétariat

La CGA dans la Cerdagne et le Capcir
Groupe Mata Negra
écrire au secrétariat

E-mail: matanegracga@yahoo.fr

La CGA en région Parisienne
Groupe de Seine-Saint-Denis
E-mail: liaison93@c-g-a.org

La CGA dans la Sarthe
Groupe du Mans

Permanence tous les samedis 
de 14h30 à 17h, salle 10, 3ème étage

de la maison des associations
E-mail : cga72@no-log.org

La CGA dans le Nord
Groupe D'Anarchistes de Lille et Environs

GDALE c/o CCL
4 rue de Colmar, 59000 LILLE

E-mail : 1groupeanarlille@no-log.org
http://lille.cybertaria.org/gdale

La CGA dans le Haut-Forez
Groupe Haut-Forez

E-mail : cga.haut-forez@laposte.net

La CGA dans le Cantal
Groupe Cantal

écrire au secrétariat
E-mail: cga15@no-log.org

La CGA dans l’Aveyron
Liaison Aveyron

écrire au secrétariat

La CGA dans l’Aude
Liaison Carcassonne
écrire au secrétariat

La CGA dans l’Indr e-et-Loire
Groupe de Tours

E-mail : cga.tours@gmail.com

La CGA dans les Cévennes
Liaison cévenole

E-mail :cga_cevenol@no-log.org

La CGA dans le Calvados
Liaison El Quico Sabate

E-mail : elquicosabate@c-g-a.org

La CGA dans la Vienne
Liaison Poitiers

écrire au secrétariat

PROCÈS DE PIERRE ET YANN :
LES ARROSEURS ARROSÉS

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

l’économie  de marché afin de s’en émanci-
per.

Le premier enjeu est d'appliquer à ces luttes
la même logique que pour toutes les autres ;
à savoir l'extension. Pour gagner il faut un
rapport de force conséquent et l'isolement
est un facteur important des défaites comme
les grèves dans l'éducation en 2003 ou à la
SNCF en 2008 l'ont clairement montré.
Donc, approfondir la mobilisation là où elle
existe, mais aussi viser en plus des sites de
la même boîte, des sites dans la même
industrie et le même secteur et l’exporter
vers d’autres branches d’activité au niveau
territorial, en commençant par les plus pro-
ches en terme de branche. C’est une étape
importante à la fois pour obtenir satisfaction
sur les revendications comme pour permet-
tre la compréhension politique d’une globa-
lité d’intérêts divergents avec ceux des clas-
ses dirigeantes, compréhension nécessaire
pour envisager que les travailleurs prennent
en charge la transformation sociale de la
société.
Il ne s'agit que d'augmenter et systématiser
ce qui existe déjà instinctivement chez les
salariés en lutte. Les Continental de l’usine
de Compiègne ont manifesté avec leurs
camarades allemands, devant un site de l’est
de la France, et avec les Goodyear. Ceux de
Molex et de Freescale à Toulouse se sont
rencontrés. Ce sont bien ces pratiques qui
sont à encourager parce qu’elles permettent
à chacun de se renforcer face au patronat,
mais aussi parce qu’elles créent une cons-
cience d’intérêts qui dépasse les murs de
l’usine comme les frontières du pays. Ce
n’est plus tel patron qui agit comme ça,
mais le patronat dans sa globalité qui est
identifié comme ennemi de classe.

L’autre enjeu est d’apporter des réponses
qui mettent le pied à l’étrier d’une sortie du
mode d’exploitation capitaliste. Pour cela,

nous devons bien sûr populariser notre pro-
jet social, notamment autour de la socialisa-
tion des moyens de production et d’échan-
ge, de l’égalité économique et sociale avec
une répartition égalitaire des richesses, de la
gestion directe par les travailleurs d’une
production socialement utile et écologique-
ment soutenable. Nous devons aussi popu-
lariser l’autogestion comme la pierre angu-
laire de notre alternative au capitalisme et à
l’état. Mais nous devons également propo-
ser l’autogestion des entreprises qui licen-
cient comme point de départ dans les luttes
d’aujourd’hui, tout autant que comme outil
pour la transformation sociale. Car, si l’au-
togestion, en se généralisant peut être un
vecteur de la transformation révolutionnai-
re, dés aujourd’hui, au même titre que les
séquestrations, elle peut représenter une
réponse concrète pour conserver l’emploi et
augmenter le rapport de force. C’est donc,
tout en étant conscient de ses limites, une
proposition politique à mettre au débat et
qui peut rencontrer les aspirations de celles
et ceux qui luttent. 

Il y a néanmoins des freins et des contradic-
tions dans cette option. La plupart des entre-
prises en question sont dépendantes des
commandes des donneurs d'ordre pour
écouler leurs marchandises ce qui représen-
te un frein important à la reprise de la pro-
duction par les ouvriers. Cependant la mise
en commun de plusieurs entreprises autogé-
rées du même secteur peut là encore modi-
fier plus favorablement le rapport de force
pour la vente des marchandises. De plus,
dans cette période de crise, on ne peut dou-
ter de la solidarité qu’inspirerait cette action
et des possibilités importantes de mobilisa-
tion qu’elle pourrait ouvrir, créant une situa-
tion politique nouvelle. Par contre, le fait
d’évoluer dans un contexte économique
capitaliste ferait reposer sur ces entreprises
autogérées des contraintes qui tendraient à

réduire l’autogestion et à rogner la démo-
cratie ouvrière chèrement conquise. C’est
bien à l’autogestion généralisée qu’il faut
parvenir, et la réponse immédiate aux licen-
ciements ne doit pas rester une fin en soi,
mais un palier dans la lutte, au risque de
transformer la victoire en défaite à moyen
terme. 

Pour conclure
La reprise de la production, en plus de pou-
voir représenter une forme efficace pour
obtenir satisfaction sur le maintien de l’em-
ploi, permet plus que cela. Cette autoges-
tion, même limitée, pose en creux la ques-
tion du projet de société. A nous de l’élargir,
de l’approfondir, car elle est le palier qui
pousse à interroger le sens de la production,
et de sa finalité. Et c’est bien notre projet
communiste libertaire par lequel nous repre-
nons tout pour l’intérêt de tous, nous choi-
sissons ce que nous produisons, comment
nous le produisons, pour qui nous le produi-
sons, qui peut être mis en proposition. Les
anarchistes sont trop peu nombreux à eux
seuls pour mettre en oeuvre ces proposi-
tions, et lutter pour rompre avec le capitalis-
me. Mais la progression des tensions et
leurs cristallisations autour des licencie-
ments, créent des conditions favorables
pour que les exploités utilisent nos métho-
des et nos propositions, parce qu’aujourd’-
hui plus que jamais, elles correspondent à
leurs réalités. Et il n’y a qu’un pas, pour que
l’utilisation de ces propositions immédiates
ouvre de vraies perspectives de rupture
sociale.

Groupe de Montpellier



« Quand le gouvernement viole les droits
du peuple, l’insurrection est, pour le peu-
ple et pour chaque portion du peuple, le
plus sacré des droits et le plus indispensa-
ble des devoirs»

Est-ce mettre des frontières que de décliner
cette réalité dans différentes langues?
Certainement non, à condition  de préciser
que la pratique de langues différentes tout
autant que les manifestations et créations
culturelles différentes pour autant qu’elles
peuvent être partagées ne représentent que
des « frontières » pour la communication.
A aucun moment, elles ne peuvent être assi-
milées à l’amorce d’oppositions, de désac-
cords et encore moins de conflits.
Il en va tout autrement des frontières «limi -
tes», celles qui bornent les Etats. Elles sup-
posent une souveraineté «nationale». A
contrario des frontières «naturelles» (ou
géographiques)  qui n’opposent aux indivi-
dus qu’une gêne empreinte de neutralité, les
frontières étatiques et/ou nationales se
vivent comme des garde-fous, des barrières,

des lignes de défense, des limites douaniè-
res, des fermetures, des espaces de contrôle,
des lieux  d’exclusion etc.
Les frontières, faut-il le rappeler, sont inti-
mement liées à l’histoire des conflits. Des
tracés souvent complexes ont représenté l’a-
boutissement de discussions et  de traités
d’où les rapports de force étaient loin d’être
absents. Issus aussi du partage colonial, ces
tracés ont été imposés à des pays en devenir,
avant leur accession à l’indépendance. Seul
le dogme de l’intangibilité des frontières a

pu ainsi valider un statu quo fait d’équilib-
res fragiles et d’absence de cohésion inter-
ne.
Dès lors, il apparaît nettement que l’opposi-
tion aux frontières ne doit ni ne peut  se
limiter à leur seule dénonciation mais doit
nécessairement s’employer à expliciter
auprès du plus grand nombre l’origine
inégalitaire, répressive, porteuse d’exclu-
sions et de hiérarchies, du concept «fron-
tière » autant que de sa traduction dans le
réel.
Condorcet écrivaiten 1795 que «la des-
truction de l’inégalité entre les nations…»
était un des trois points devant favoriser le
bon développement del’espèce humaine.
Ce faisant, il s’attaquait aux frontières
nationales, grandes pourvoyeuses de
conflits tout autant qu’à celles de l’inégali-
té entre les différents peuples.
Les Sans Papiers dans la tourmente…
La question des «Sans Papiers» est venue
apporter, depuis près d’une quinzaine d’an-
nées, un éclairage nouveau à la thématique
de l’abolition des frontières.

La France, présentée abusive-
ment comme un pays défen-
dant les  «Droits de
l’Homme», nous fournit
depuis des années l’affligeant
tableau d’une nation recro-
quevillée autour de «son
patrimoine», de ses certitudes
et de «ses valeurs».  Les
ministres de l’Intérieur qui se
succèdent, de gauche comme
de droite, n’ont eu de cesse de
réprimer, de tenir des discours
d’exclusion et de rejet des
étrangers. Ils ont assuré la
continuité du caractère répres-
sif de l’Etat par l’utilisation

de méthodes fascisantes. Ils ont créé des
zones d’attente, des zones de non droit,
intolérables formes du cynisme moderne. 
En même temps, nous avons pu relever cer-
taines contradictions: 
- entre des experts qui voient l’immigration
comme unique recours contre le vieillisse-
ment des populations européennes et la
politique de l’État qui réduit toujours et
encore les droits des étrangers. 
- entre la large possibilité offerte à la circu-
lation des produits et de l’information et
l’instauration via les accords de Schengen

d’une liberté de circulation limitée aux seuls
ressortissants de l’espace européen.
Quant à la globalisation économique, elle
est en connexion profonde avec le sort fait à
l’immigration à cause de la répression poli-
cière et des dérives institutionnelles qui

l’accompagnent.
Il y a maintenant près d’une vingtaine d’an-
nées que l’Union européenne supprime les
frontières en son sein mais pour mieux les
renforcer contre l’Est et le Sud. L’actuel
président de la Commission, José Manuel
Barroso, n’a-t-il pas affirmé que la cons-
truction européenne est «une chance pour
ceux qui vivent, circulent et font des affai-
res en Europe». En fait, l’Europe libérale et
social-démocrate dresse bien plus de barriè-
res entre les peuples qu’elle n’en supprime
! 
De nos jours, au nom de la «liberté» du
commerce, le capitalisme dresse des murs
entre les peuples en même temps qu’il abo-
lit les frontières pour les marchandises. Il
délocalise les lieux de production et fait
exploser les volumes de biens transportés,
engendrant une catastrophe écologique pla-
nétaire.
Les anarchistes dans la lutte…
Les anarchistes sont et seront toujours du
côté des opprimés, luttant opiniâtrement
pour la liberté des individus de circuler et de
s’installer où bon leur semble. Ils ont tou-
jours été de tous les combats contre les
injustices et en particulier celles subies par
les populations du tiers monde: esclavagis-
me, colonialisme, racisme, pillage des res-
sources naturelles, exportation des pollu-
tions des pays industrialisés. 

Les anarchistes sont favorables à l’abolition
des frontières, autant matérielles qu’éta-
tiques.  Ils sont conscients de la nécessaire
dénonciation du système responsable de la
situation déplorable faite aux «étrangers»:
le capitalisme et son bras armé, l’État, qui

créent des
d i v i s i o n s
artificielles
entre exploi-
tés afin de
pérenniser
la société de
classes. Une
société qui
offre aux
n o u v e a u x
a r r i v a n t s
une vie au
rabais et
l ’exploi ta-
tion dans la
clandestini-
té, mais leur
refuse l’ac-

cès aux services sociaux et à la richesse col-
lective. La répression, elle, n’est jamais trop
loin.
Les anarchistes sont porteurs d’un projet
ambitieux et humain: une société
«Communiste et libertaire», une maison
ouverte à toutes et tous, dans laquelle la
liberté favorisera la rencontre des cultures,
des langues et des civilisations.
Dans la  société libre souhaitée par les anar-
chistes, les frontières n’ont pas leur place,
pas plus que les nations qui ne sont que les
fruits pourris de l’exercice du pouvoir, socle
de l’oppression économique, sociale et
morale. 
Comme alternative, ils pensent que la
coopération internationaliste peut seule
nous émanciper des contraintes écono-
miques et des oppressions sociales. 
Les anarchistes se reconnaissent au sein
d’un mouvement grandissant de personnes
et de groupes qui veulent en finir avec les
déportations et les frontières : Joignez-vous
à nous et enfin nous pourrons revendiquer,
bien au-delà «des papiers pour tous», une
société  sans «plus de papiers du tout!»

Edward (Puig Antich-CGA)
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